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SUPPRESSION 
DU SAMEDI MATIN

Le Ministre a finalement décidé de répondre 
à notre demande en ouvrant des discus-
sions. Celles-ci débuteront fin novembre. Le 
SNUipp y participera. 

Dans le protocole de discussion, le SNUipp a 
obtenu l’affichage du principe « plus de maî-
tres que de classes », « le rôle plus impor-
tant de la maternelle », « le renforcement 
des moyens là où le besoin d’école est le 
plus fort », « le maintien des dispositifs ac-
tuels d'aide et de soutien aux élèves en diffi-
culté », qui appellent une toute autre politi-
que budgétaire.

Posté le : 12 nov 2007 

Les Fédérations de l’Éducation Nationale dénoncent une politique gouvernementale 
qui va à l’encontre de la réussite de tous les jeunes. Avec 11 200 suppressions de 
postes à la rentrée 2008, s’ajoutant aux milliers de suppressions de ces dernières an-
nées et au chômage croissant des précaires, une nouvelle étape est franchie dans la 
dégradation du Service Public d’Éducation. La formule du premier Ministre annonçant 
« Moins de services, moins de personnels, moins d’État » va se traduire par des ré-
gressions inacceptables tant pour les élèves et les jeunes que pour les personnels. 

Les conditions d’encadrement et d’enseignement vont atteindre un point critique. Les 
écoles, les établissements et les services les plus fragiles verront leurs difficultés ac-
crues, les inégalités s’accentueront. L’offre de formation sera réduite, l’objectif de la 
réussite de tous les élèves, compromis. Les personnels verront leurs conditions de 
travail se détériorer davantage. La précarité s’accentuera encore. Le pouvoir d’achat 
continuera de se dégrader et les garanties statutaires sont menacées. 

Face à cette politique, les fédérations FAEN, FERC-CGT, FSU, SGEN-CFDT, UNSA 
Éducation estiment que l’heure est venue d’une riposte d’envergure pour obtenir un 
nouveau budget et donner un nouvel élan au système éducatif. 

Elles appellent les personnels à participer massivement à la grève et aux manifestations 
du 20 novembre dans le cadre de l’action Fonction Publique. 

MANIFESTATION UNITAIRE
ALBI 14 H 30 - Place du Vigan

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 10 H
Albi                - Castres Maison des asso-

ciations (204)

pour une véritable politique 
de l’emploi public

pour un service public 
d’éducation assurant la 
réussite de tous

pour une augmentation de 
notre pouvoir d’achat

Université bat lettres
À droite en entrant 
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AMÉLIORER LA RÉUSSITE SCOLAIRE DE TOUS LES JEUNES, IL N’Y A RIEN DE PLUS URGENT

Les enseignants réclament, pour l'Education Nationale, l'affirmation d'une politique éducative ambitieuse, et ce, dès la maternelle , car aujourd'hui, l'objectif de ré-
ussite de tous les élèves est compromis par un ensemble de mesures qui justifient la mobilisation. 

URGENCE : DU TEMPS POUR LES ÉQUIPES

La complexité des tâches, l’obligation de répondre à des besoins nouveaux augmentent la nécessité de temps de concertation et de réunions diverses : assurer le suivi des 
élèves, se former, accéder aux travaux de la recherche, concevoir la classe, travailler en équipe, … C’ est une décision unilatérale du Ministre : pour le SNUipp, les 2 heures 
hebdomadaires dégagées devraient être du temps consacré à la concertation entre les maîtres et le suivi des élèves... En effet, qui pourrait croire que l'allongement d'une 
demi-heure de la journée de classe ou la classe le mercredi matin pour les élèves en difficulté ne serait pas vécu comme une punition ou une stigmatisation ? Ne serait-ce pas, 
aussi, les priver insidieusement d'activités sportives et culturelles d'après la classe ? Comment ne pas s'interroger sur l'organisation nécessairement différenciée du ramassage 
scolaire en zone rurale ? Comment ne pas s'interroger sur la disparité de la prise en charge des élèves en difficulté entre les ZEP et les centres-villes ? 

Ce temps dégagé doit être utilisé pour mieux assurer les missions de Service Public. S'il faut diminuer les heures d'enseignement, les 24 heures hebdomadaires peuvent gagner 
en efficacité si l'on donne aux enseignants plus de temps de concertation.

QUEL ACCOMPAGNEMENT ÉDUCATIF ?

Les municipalités assument des dispositifs d’ouverture sportives et culturelles, c’est-à-
dire à dimension éducative, hors temps scolaire. Mais la circulaire de juillet 2007 sur les 
études surveillées ou dirigées peut générer des dérives. Ainsi, « pour approfondir le 
travail de classe ou réaliser les devoirs demandés par les enseignant-es et trouver une 
aide si nécessaire, [les élèves] peuvent aussi bénéficier de moments d’apprentissage 
différents s’ils n’ont pas besoin d’aide particulière. »
Qui assurera cette aide ? Quelle sera la formation de ces intervenant-es ? La circulaire 
prévoit aussi « la pratique sportive » et « des activités artistiques et culturelles » dans 
le deuxième volet des missions de ces études surveillées. N’y aurait-il pas à terme, la 
tentation d’externaliser ces enseignements en les faisant assurer par les villes ? En ap-
plication cette année dans les collèges de ZEP, cette mesure devra se généraliser à l’en-
semble des écoles et établissements du 2nd degré.

PLUS DE MAÎTRES QUE DE CLASSES...

Du temps de concertation ainsi que plus de maîtres que de 
classes pour travailler en petits groupes, pour une co-
intervention dans la classe, pour faciliter les échanges de 
services… Voilà nos proposition pour transformer l’école ! 
Mais la rigueur budgétaire ne l’entend pas de cette 
oreille : l’heure n’est plus aux maîtres supplémentaires 
mais à la gestion des pénuries.

UN BUDGET DE RIGUEUR ... 

Les coupes budgétaires amènent une dégradation des conditions d'enseignement : dans le premier degré, les 700 
postes seulement sont créés pour 35 800 nouveaux élèves attendus, soit un poste pour 54 élèves supplémentaires. 
Les recrutements diminuent avec 675 postes de stagiaires en moins. Les effectifs des classes augmentent, la prise 
en charge des élèves en difficulté est de plus en plus aléatoire au regard de l’insuffisance des postes RASED, le 
taux de scolarisation des 2 ans est en chute libre.

Les postes de brigades de remplacement pour la formation continue sont en voie de disparition, de même que les 
financements pour la formation continue elle-même... de sorte qu'il ne reste au Plan de Formation, que le strict 
minimum pour que les personnels s'adaptent à leurs fonctions (direction d'école, langues vivantes ,stage T1...). Le 
stage filé sous forme de quart de décharge des direction permet à l'administration d'économiser un bon nombre de 
postes au mépris de la formation initiale. 

RECRUTER POUR OFFRIR
DES PERSPECTIVES

La suppression de 675 postes de stagiaires dans le bud-
get 2008 est un mauvais signe adressé aux étudiants et 
à toutes celles et ceux qui se destinent à une carrière 
d’enseignants dans le premier degré. De plus, cette 
réduction donnera lieu, au regard des besoins engen-
drés par l’évolution démographique, à des appels mas-
ifs aux listes complémentaires, envoyé-es sans forma-
tion et sans préparation dans les écoles.

AMÉLIORER LE POUVOIR D'ACHAT DES PERSONNELS, IL N’Y A RIEN DE PLUS NÉCESSAIRE

QUE GAGNE UN-E ENSEIGNANT-E DU PREMIER DEGRÉ ?

Les comparaisons internationales permettent de mettre en évidence que les rémuné-
rations des enseignant-es du primaire en France sont inférieures à celles de la majori-
té de leurs homologues des pays industrialisés (voir tableau). Le traitement indiciaire 
net moyen est de 1866 € / mois (indice 493). La moitié des enseignant-es des écoles 
perçoivent un traitement indiciaire net inférieur ou égal à 1778,80 € / mois. 

Il faudrait augmenter la rémunération des débuts de carrière d'environ 10 % (+ 40 
points d'indice) et attribuer + 50 points d'indice au8ème échelon du corps des profes-
seurs des écoles pour que les enseignant-es du primaire en France aient un salaire 
statutaire comparable, en parité de pourvoir d'achat, à leurs voisins européens. 

En 2006, seulement 6 professeurs des écoles sur 10 sont partis à la retraite au 10ème 
échelon et 1 sur 8 au 11ème en 2006. Par ailleurs, seulement 1,44 % des PE partent à 
l’indice terminal de la hors classe contre 50% des certifié-es. Les projections du 
Conseil d'Orientation des Retraites ont montré qu'après la réforme de 2003, un profes-
seur des écoles qui débute sa carrière à 30 ans, avec un taux de " prime " moyen de 

5,2 %, percevra à 60 ans une pension à peine supérieure à 40 % de son dernier traite-
ment. Or, l'âge moyen de recrutement par le concours externe des professeurs des 
écoles à la session 2006 est de 26,4 ans, et 20% des admis-es au concours ont plus de 
30 ans. Les déroulements de carrière actuels, cumulés aux effets de la réforme des 
retraites, conduiront à une baisse des pensions. 

POUR UN PLAN DE REVALORISATION 
DES CARRIERES ENSEIGNANTES

Une revalorisation des enseignants des écoles reste une priorité générale de revalorisa-
tion des carrières enseignantes. Ce plan doit permettre une amélioration sensible du pou-
voir d'achat des débuts de carrière (actuellement à 1,25 fois le SMIC) comme celui des 
fins de carrières. Dans cette perspective, l'indice 783 est devenu un " seuil de rattrapage " 
incontournable. 

LES REVENDICATIONS DU SNUIPP
- un corps unique avec accès pour tous à l'indice terminal 783 avec un rythme unique 
d'avancement, 
- une revalorisation pour les débuts de carrière, 

-l'assimilation immédiate des instituteur-trices retraité-es qui le souhaitent, une re-
valorisation de 50 points d'indice et 5 % de la valeur du point, 
-la nécessité de remettre à plat l'ensemble des indemnités et bonifications, 
- la prise en compte de l'augmentation du temps de travail dans l'organisation du 
temps de service, 
- la rémunération de tout temps de service supplémentaire, 
- la réduction du temps de travail à 18 heures avec une première étape à 24 (21 h 
d'enseignement + 3 h de concertation) 

-l'indemnisation intégrale de tous les frais de déplacement pour tous les personnels, 
- le rétablissement des modalités de versement de l'ISSR pour les titulaires rempla-
çants et sa reconnaissance pour les collègues sur postes fractionnés, 
-la reconnaissance des frais professionnels et le versement d'une allocation ou octroi 
d'un crédit d'impôt 
-une politique cohérente en matière de seconde carrière et de mobilité, la reconnais-
sance de la pénibilité du métier et la nécessité de l'aménagement des fins de carrière 
et des retraites.

DES SALAIRES INSUFFISANTS QUI INDUISENT DES RETRAITES DE PLUS EN PLUS FAIBLES
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INVESTIR DANS LE SERVICE PUBLIC D'ÉDUCATION, IL N'Y A RIEN DE PLUS UTILE 

COMMENT TRANSFORMER 
L'ÉCOLE SANS LUI EN DONNER 

LES MOYENS ? 

Les 11 200 emplois supprimés dans 
l'Éducation Nationale (et peut-être 
plus dans les années à venir !), 
s'ajoutant aux milliers des années 
précédentes, annoncent encore plus 
de précarité, de difficultés, pour 
tous-tes, personnels, familles, élè­
ves. C'est inacceptable. L'école, les 
enfants et les jeunes méritent 
mieux. Aujourd'hui, le gouverne­
ment fait des économies dont nous 
faisons tous les frais. Dans le 1er 
degré, Il n'est pas acceptable qu'en 
situation de baisse démographique, 
les emplois baissent plus que pro­
portionnellement et qu'en situation 
de croissance démographique, les 
emplois créés soient largement in­
suffisants. L'analyse des tissus sco­
laires ne se fonde pas sur les besoins 

mais sur des considérations de res­
triction budgétaire. L'avenir des 
enfants d'aujourd'hui, leur forma­
tion de citoyen et leur insertion pro­
fessionnelle se jouent dès la mater­
nelle. Il nécessite des classes moins 
chargées, la mise en œuvre de pé­
dagogies et d'organisations garantis­
sant l'accès de tous aux savoirs, à la 
culture, des moyens permettant un 
accompagnement éducatif égal sur 
le territoire, une meilleure cohésion 
de la communauté éducative, des 
enseignant-es formé-es, des person­
nels pour permettre la réussite de 
tous les élèves. 

Les suppressions massives de postes 
annoncées par le gouvernement (11 
200 non-renouvellements des départs 
à la retraite), c'est encore moins de 
classes, moins d'aide aux élèves en 
difficulté; c'est aller vers une offre 
éducative minimale et minimaliste. 

CHOMAGE, PRECARITE...C'EST ÇA L'AVENIR ? 

Moins de postes aux concours de recrutement, cela contribue à assombrir 
l'avenir de nombreux étudiant-es. Des milliers d'emplois supprimés, cela si­
gnifie aussi des milliers de personnels non titulaires au chômage et toujours 
plus de précarité avec des recrutements de vacataires, de contractuels ou 
d'emplois "aidés" (EVS) à durée de pius en plus courte. 

Évolution des effectifs élèves et enseignants dans te 1e ' degré LES DEGRADATIONS 
S' ACCENTUENT, AVEC DES 
CONSÉQUENCES POUR TOUS 
LES ÉLÈVES 

-Classes de plus en plus chargées, 
- Baisse importante de la scolari­
sation des 2/3 ans en maternelle 
- Remplacements de moins en 
moins assurés. 
-Réduction des options dans les 
collèges 

Dans les écoles maternelles et élémentaires, En cinq ans, 4 101 ensei­
gnants de plus pour 184 901 élèves supplémentaires, soit en moyenne seu­
lement 1 création pour 45 élèves ! 

En cinq ans, chute à 23 % seulement du taux de scolarisation des deux/ 
trois ans. 

Malgré la réaffirmation des politiques éducatives telles que l' " Egalité 
des chances " ou " ambition réussite ", ces grands mots, tout comme les 
polémiques stériles sur les méthodes d'enseignement, ne peuvent tenir 
lieu de politique de transformation démocratique de l'École. Au 
contraire, supprimer des milliers de postes, réduire l'offre d'enseigne­
ment pour tous, libéraliser la carte scolaire pour laisser se développer 
des ghettos scolaires, jouer la concurrence entre établissements, annon­
cer un collège éclaté, favoriser l'école privée, affaiblit le Service Public 
et pèse sur l'ambition de la réussite de tous les élèves. 
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CONSIGNES 

Qui fait grève ? L'ensemble des enseignant-e-s, titulaires, 
non-titulaires, en formation, en stage, et les directeurs-
trices d'école, qui ne sont ni chef d'établissement, ni 
fonctionnaire d'autorité. 

Les grévistes informent les familles dès que possible, et 
au plus tard la veille par écrit qu'il n'y aura pas de classe. 
La lettre d'information aux parents peut être confiée aux 
enfants en prenant les précautions d'usage : pli cacheté 
ou agrafé, ou remis à la sortie des locaux scolaires. 
Les grévistes informent également le-la directeur-trice et 
tous, toutes celles et ceux qui sont concerné-e-s par l'or­
ganisation d'une activité à laquelle eux ou leurs élèves 
participent (transport, piscine...). 

S'il y a des non grévistes, la surveillance des élèves leur 
incombe. La veille au soir, le-la directeur-trice affichera 
un tableau des services qui devront être assurés par les 
maîtres-ses présent-e-s ( accueil, récréation, garderie, 
cantine, étude). Le faire émarger par les non grévistes. 

Si tous les maîtres-es sont grévistes, l'école est fermée. 
Apposer une affiche à la porte de l'école annonçant 
"école en grève, pas de classe". Si c'est le cas, ajou­
ter :"pas de cantine, pas d'étude, pas de garderie". Pré­
venir le maire. 
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MODELE DE LETTRE AUX PARENTS 

Madame, Monsieur, 

Depuis plusieurs années les conditions d'enseignement se dégradent 
dans notre département : 
• Il y a aujourd'hui 150 enseignant-e-s de moins dans le Tarn 

qu'en 1984 pour accueillir un nombre d'élèves équivalent. A la 
rentrée 2008, malgré l'augmentation prévue du nombre d'élèves 
en France (35 800) il n'y aura que 700 postes de créés soit 1 
poste pour 54 élèves supplémentaires. 

• Le nombre d'élèves par classe augmente. 
• Les remplacements sont moins bien assurés. 
• La scolarisation des 2 ans est passée de 60% à 27%. 

Nos conditions de travail se dégradent : 
• La complexité des tâches, l'obligation de répondre à des besoins 

nouveaux augmentent la nécessité de temps de concertation et 
de réunions diverses: assurer le suivi des élèves, se former, ac­
céder aux travaux de la recherche, concevoir la classe, travail­
ler en équipe. 

Notre pouvoir d'achat a diminué de 6% en 5 ans : 
• Un enseignant français du primaire gagne 50% de moins qu'un 

enseignant luxembourgeois, 30% de moins qu'un anglais , un 
néerlandais ou un belge 

Parce que, investir dans le Service Public d'Education, il n'y a rien de 
plus utile, 
Parce que, améliorer la réussite scolaire de tous les jeunes, il n'y a 
rien de plus urgent, 
Parce que, améliorer le pouvoir d'achat des personnels, il n'y a rien 
de plus nécessaire, 

Nous serons en grève le 20 novembre 2007 


